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Qui assure la connaissance ?

Un effort conséquent de recherche et

d'expérimentation des techniques de génie

végétal doit être mis en place. Le suivi des

techniques adaptées doit être mis en œuvre

afin de pouvoir amplifier leur usage

Restauration des cours d'eau artificialisés

prioritairement de la Lézarde aval, commune du

Robert…

2 3

Une analyse et un suivi des impacts du

projet sur la fonctionnalité des milieux

aquatiques, notamment les incidences sur la

morphologie du cours d’eau, devra être

menée avant et après travaux

les mesures de compensation vise la restauration

de zones altérées adjacentes sur le même bassin

versant ou à défaut dans un bassin versant

connexe

Les techniques de génie végétal contre l'érosion

latérale seront favorisée aux techniques lourdes.

Dans le cas où des alternatives "douces" ne peuvent

être mises en œuvre, des mesures compensatoires

seront envisagées

Toute demande pour projet

d’aménagement doit intégrer

l’ensemble des impacts sur l’eau à

l’échelle du bv + eaux pluviales. Les

travaux favorisent les techniques les

moins impactantes pour le milieu

Dans le cas ou les projets ne pourraient être

évités ils seraient soumis à compensation.

2 1 3 2 2

Cette identification sera complétée au fur et

à mesure de l’acquisition des connaissances

sur la vie biologique des rivières

Définition de réservoirs biologiques

La construction de tout nouvel ouvrage constituant

un obstacle à la continuité écologique, même

aménagé d'une passe à poissons, n'est pas

autorisée sur ces cours d'eau.

2 3 3

Qui installe des passes à poissons ?

Cette liste sera complétée au fur et à mesure

de l’acquisition des connaissances sur la vie

biologique des rivières, et des objectifs de

qualité de masse d'eau à préserver

 Des ouvrages de franchissements pour les poissons 

et les crustacés sont installés au droit de chaque

ouvrage en travers existant et se révélant être un

obstacle à la circulation de ces espèces, concernant

les cours d'eau suivants. En 20121 tous les

ouvrages traités

L’effacement des obstacles artificiels sans

usages actuel est réalisé progressivement

Les projets de création d’ouvrages en

travers doivent présenter

systématiquement une étude

d’opportunité.  Au droit des prises d’eau, les 

grilles installées sont compatibles avec les

préconisations de la DEAL et de l’ONEMA,

pour ne pas porter atteinte aux alevins et

larves de crustacés.

2 3 2 3

Pour les tous les cours d'eau pour lesquels la

problématique d’érosion des sols est constatée, la

reconversion des parcelles agricoles présentant un

relief contraignant en espace boisé est privilégiée en

utilisant les espèces locales et des nouvelles

méthodes d'agro-foresterie en cours d'élaboration

Le boisement limite les phénomènes

d'inondation

3 1

Total III-A 2 2 3 1 2 2 3 42,0

Les gestionnaires de port réalisent des

diagnostics et mettent en œuvre des

procédures en vue d'améliorer la qualité

des eaux portuaires d’ici à 2017.

L'échéance pour l'actualisation du Plan de

réception de déchets est fixée à 2017.

un Plan de réception des déchets

d'exploitation et de résidus de cargaison des

navires est réalisé tous les trois ans

2 3

Les filières de récupération et de traitement des

eaux noires et grises des navires militaires, de

commerce et de plaisance sont impérativement

mises en place dans les ports d’ici 2017 par les

structures portuaires.

3
Document doit être en cohérence avec le

SDAGE, le règlement sanitaire

départemental et le règlement sanitaire

international

Volonté de mise en place d'un RSP

1 1

Préalablement à la création de Zones de

mouillage, un Plan de gestion est défini

quant à la gestion des mouillages et un

Maître d'Ouvrage est identifié avant la

mise en place d'un Plan de Balisage. Les

communautés de communes définissent

les zones de mouillage autorisées, les

signalent et les équipent 

Les zones de mouillages fréquentées par les

navires professionnels et de plaisance sont

équipées de « corps-morts »privilégiant des

techniques non destructives permettant

l’amarrage des navires sans destruction des fonds

marins. zones d'interdiction de mouillage sont

définies sur l'ensemble du littoral de Martinique,

en se basant sur le caractère exceptionnel des

biocénoses, leur fonctionnalité et leur état de

santé. Un arrêté préfectoral sera mis en place pour

officialiser ces zones d'interdiction et celui-ci sera

obligatoirement intégré au Plan de Balisage

La mise en place de zones de Mouillages doit

prendre en considération les différents

aménagements à terre, nécessaires au bon

fonctionnement (gestion des déchets, ponton

de débarquement, sanitaires, etc.).

emploi de corps morts pour limiter

l'artificialisation

La mise en place de zones de Mouillages doit

prendre en considération les différents

aménagements à terre, nécessaires au bon

fonctionnement (gestion des déchets,

ponton de débarquement, sanitaires, etc.).

2 3 1 1 1

Les récifs coralliens bioconstruits et les herbiers de

phanérogames marines sont préservés de toute

destruction même partielle

Les récifs coralliens bioconstruits et les herbiers de

phanérogames marines sont préservés de toute

destruction même partielle

Les récifs coralliens bioconstruits et les

herbiers de phanérogames marines sont

préservés de toute destruction même

partielle

3 1 1

Mise en place de profils de baignade. Ces

Plans sont mis en œuvre, en collaboration

étroite avec l’Agence Régional de Santé

(ARS), par les communes et/ou les

communautés de communes

Mise en place de profils de baignade des

Plans d'Actions doivent être définis à

partir des profils de baignade pour

réduire, voire supprimer, les sources de

pollutions. 

2 3

La prise en compte de la contamination des

sédiments est un élément déterminant quant à

leur valorisation. En cas de clapage, l’impact sur le

milieu récepteur est évalué.

La prise en compte de la contamination des

sédiments est un élément déterminant quant à

leur valorisation. En cas de clapage, l’impact sur

le milieu récepteur est évalué.

Les demandes de rejets en mer comportent

obligatoirement une étude complète et

détaillée des solutions alternatives à ce rejet.

La valorisation à terre des sables, graviers et

galets est recherchée en priorité.

1 2 3

Dans les 6 prochaines années un schéma

de gestion des sédiments de dragage

marin piloté par la DEAL, en partenariat

avec le conseil général, la Direction de la

Mer, l'IFREMER, le Grand Port maritime de

Martinique, le conseil régional, le

CRPMEM, l'UAG, l'ARS, BRGM et les

bureaux d'étude

Réflexion sur les filières de gestion des

boues de dragage portuaire

2 3
L'étude d'impact requise pour l'autorisation

préalable à l'extraction doit démontrer en particulier

que l'exploitation est compatible avec les objectifs

de bon état écologique des masses d'eau dans

lesquelles est réalisée l'extraction et des masses

d'eau voisines estuariennes ou littorales

L’étude examinera si l'extraction aura

un impact sur le trait de côte, voire

une érosion du trait de côte.

2 2

Total III-B 1,8 2,333333333 1,5 1,75 2 3 2,5 1 44,2

Toutes les mangroves, en tant que zones humides

d’intérêt particulier, sont préservées en priorité et

de manière appuyée de toute destruction même

partielle. 

Toutes les mangroves, en tant que zones

humides d’intérêt particulier, sont

préservées en priorité et de manière

appuyée de toute destruction même

partielle. Projet DIG, compensation 5 fois la

surface

2 3

Rappel à la loi sur les zones humides 
Rappel à la loi sur les zones humides.

Compensation 2 fois la surface

1 3

Les SCoT et PLU préservent les zones humides 
Les SCoT et PLU préservent les zones

humides 

Les SCoT et PLU préservent les zones

humides 

3 2 3

Les gestionnaires compétents sont invités

à définir des programmes de travaux pour

réhabiliter les zones dégradées. Qui ?

Restauration et gestion des zones humides d'intérêt

particulier  identification ?

prise en compte de l'inondation

pour déterminer la priorité ?

Restauration et gestion des zones humides

d'intérêt particulier en prévision des

changements climatiques

1 2 1

Préserver les herbiers de 

phanérogames marines 

et les récifs coralliens

Enjeux d'interactions modérées -2

IIIA-5

III-B : Préserver le milieu marin

Qualité des eaux portuaires

IIIB-1

Enjeux du 

territoire

Orientation 3 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques remarquables
 III-A : Gérer durablement les cours d'eau

Ressource en eauGouvernance et connaissance Milieux naturels Risque d'inondation

Enjeux de forte interactions - pondération 3

IIIB-3

IIIB-2

IIIC-3

Zones de plaisance

IIIB-4

IIIB-5

IIIB-6

Extraction en mer

IIIB-7

IIIB-8

IIIB-9

 III-C : Protéger les mangroves et les zones humides

IIIC-1

IIIC-2

IIIC-4

Développer des 

techniques de 

restauration des cours 

d'eau et ravines 

artificialisés

Prendre en compte les 

impacts d'un projet 

d’aménagement sur 

l'eau et prévoir des 

mesures compensatoires

Répertorier les cours 

d'eau définis en tant que 

réservoirs biologiques

Améliorer la continuité 

écologique des cours 

d'eau

IIIA-4

IIIA-1

IIIA-2

IIIA-3

Convertir les parcelles 

agricoles en espace boisé 

au niveau des masses 

d'eau sensibles à 

l’érosion

Diagnostiquer les flux de 

matières dangereuses et 

les dispositifs de collecte 

en zone portuaire

Mettre en place des 

filières de récupération 

et de traitement des 

eaux noires et grises en 

zones portuaires

Mettre en place  un 

règlement Sanitaire 

Portuaire (RSP) sur le  

Grand Port Maritime de 

La Martinique (GPMLM) 

Limiter l'impact des 

mouillages sur les fonds 

marins

Mettre en place des 

Plans d'Actions sur les 

zones de baignade

Limiter les rejets en mer 

de boues de dragage

Mettre en œuvre une 

réflexion sur les filières 

de gestion des boues de 

dragage portuaire

Préserver les zones 

humides ayant un 

intérêt environnemental 

particulier

Encadrer strictement les 

travaux sur les zones 

humides

Étudier l’impact de 

l'extraction de granulats 

sur le trait de côte

TOTAL

Intégrer la protection 

des zones humides dans 

les différents plans et 

Restaurer et gérer les 

zones humides et 

mangroves dégradées



à l’Office De l’Eau ou au Conservatoire du

Littoral pour les mangroves 

Le SDAGE préconise que les baux ruraux portant

sur les terrains acquis par des personnes

publiques ou par des associations de protection de

l’environnement, ou bien portant sur des ZHIEP et

ZSGE, prescrivent lors de leur établissement ou de

leur renouvellement, des modes d’utilisation du

sol permettant de préserver ou restaurer les zones

humides + protection foncière

Une politique foncière de sauvegarde des

zones humides est mise en œuvre

2 3 3

La connaissance des zones humides doit être 

améliorée, notamment au travers de la

réalisation de nouveaux inventaires.

L’ensemble des inventaires doit être compilé

et bancarisé au sein d’une base de Données,

accessible au grand public.

3

Total III-C 1,5 3 2,25 2 2 3 1 43,3

Les acteurs du monde agricole et du monde

forestiers mettent en œuvre des

programmes de sensibilisation aux pratiques

d'agro-écologie et d'agro-foresterie qui

évitent de laisser les sols à nu (culture

d’intersaison), prioritairement dans les

bassins versants des baies

Les acteurs du monde agricole et du monde

forestiers mettent en œuvre des programmes de

sensibilisation aux pratiques d'agro-écologie et

d'agro-foresterie qui évitent de laisser les sols à nu

(culture d’intersaison), prioritairement dans les

bassins versants des baies

Les pratiques culturales dans l’exploitation et la

gestion des forêts doivent être améliorées afin de

prévenir les risques liés à l’érosion et aux

inondations

Les pratiques culturales dans

l’exploitation et la gestion des forêts

doivent être améliorées afin de

prévenir les risques liés à l’érosion et

aux inondations

1 1 1 1

Les acteurs de l'aménagement du bâtiment

et des travaux publics, mettent en œuvre

des programmes de sensibilisation auprès

des entrepreneurs pour éviter les sols à nu

sur les chantiers et développer la mise en

place de système de décantation des eaux de 

ruissellement, notamment dans les bassins

versants des baies.  Idem collectivités

Sensibilisation pour éviter les dols à nus

Les acteurs de l'aménagement du bâtiment et des

travaux publics, mettent en œuvre des programmes

de sensibilisation auprès des entrepreneurs pour

éviter les sols à nu sur les chantiers et développer la

mise en place de système de décantation des eaux

de ruissellement, notamment dans les bassins

versants des baies. 

1 1 1

Total III-D 1 1 1 1 12,0

Dans un délai de cinq ans, la DEAL en

partenariat avec les acteurs principaux,

mettent en place des mesures de lutte

plan de prévention et de sensibilisation,

amélioration de la connaissance

Un plan de lutte contre les espèces exotiques

envahissantes spécifique aux espèces aquatiques

doit être défini et mis en œuvre; Espèces et sites

identifiés

2 2 3

les collectivités prendront en compte les

espaces naturels définis dans le SRCE et la

SRB dans l’élaboration ou la révision des

documents d’urbanisme en vérifiant que

les affectations de sols soient en totale

cohérence avec les objectifs de

restauration ou préservation des milieux

aquatiques

Préservation/ emplacement de restauration des

cordons rivulaires dans les documents

d'urbanisme

l’intégration des mesures visant au recul des

infrastructures existantes et la restauration des

unités écologiques dégradées, prise en compte de la

trame bleue

Limiter l'artificialisation des milieux

humides

limitation de l’artificialisation des cours

d’eau et ravines et des constructions sur

leurs berges, préservation du littoral,

notamment au niveau des unités libres de

tout aménagement,

3 3 3 3 3

Appui du Comité de Bassin pour les projets 

en cours

un suivi particulier des rejets issus des

bassins-versants les concernant sera

effectué annuellement afin de permettre au

Comité de bassin de connaître l'évolution de

la qualité des rejets 

Les milieux marins côtiers qui hébergent des

espaces remarquables doivent bénéficier dans les

meilleurs délais de la mise en place d'une

réglementation assurant à la fois leur protection et

leur mise en valeur.

Pour chacun de ces secteurs stratégiques, une

vigilance particulière sera assurée afin d'y

réduire en priorité les rejets provenant du

milieu terrestre

1 2 3 1

Le développement d'énergies marines

renouvelables est encouragé en Martinique

et des mesures de faisabilité sont réalisées

pour connaître la pertinence de chaque

procédé. En outre, les énergies marines

renouvelables doivent désormais être

considérées comme un besoin prioritaire

pour la Martinique et lors de l’analyse des

conflits d’usages en mer, la cohabitation

doit être recherchée de manière

systématique

2

des ICPE comportent un volet « incidence

prévisible du projet sur le milieu marin » dans le

chapitre « études des impacts du projet sur

l’environnement ». Ce volet doit être intégré

impérativement dès lors qu'un projet présente un

risque d'impacter, directement ou indirectement

(par l'intermédiaire d'une rivière, un cours d'eau,

une ravine ou un exutoire d'eaux pluviales

notamment) le milieu marin

des ICPE comportent un volet « incidence

prévisible du projet sur le milieu marin » dans le

chapitre « études des impacts du projet sur

l’environnement ». Ce volet doit être intégré

impérativement dès lors qu'un projet présente

un risque d'impacter, directement ou

indirectement (par l'intermédiaire d'une rivière,

un cours d'eau, une ravine ou un exutoire

d'eaux pluviales notamment) le milieu marin

impact par les eaux pluviales intégré

3 2 1

toute demande d'AOT sur le milieu aquatique

marin devra comporter une clause

environnementale spécifique visant à prévenir les

impacts sur l'eau, les sédiments et les biocénoses

en présence, et mettre en œuvre les solutions les

moins perturbantes pour le milieu marin.

2

les services de police définissent avec les

gestionnaires de ces ouvrages des modalités

de suivi à long terme des éléments

biologiques, physico-chimiques et

hydromorphologiques pertinents pour les

milieux concernés. Les modalités de ces

suivis sont intégrées dans les actes

règlementaires relatifs à ces ouvrages

3

La réouverture de la pêche en eau douce

encadrée conformément aux dispositions

du Schéma Départemental de Vocation

Piscicole de Martinique est un objectif que

doit se fixer les acteurs de l'eau

Prise en compte du

risque sanitaire 

1 0

Réalisation d'un SDVP puis d'un PDPG Réalisation d'un SDVP puis d'un PDPG Politiques de gestion halieutique

1 3 2
Développement des politiques de territoire 

et contrat de rivières

3
Possibilité de taxe pour que les commune

exercent les compétences GEMAPI.

Possibilité de déléguer à des

regroupement de communes (CC,

syndicats…)

la taxe GEMAPI permet la restauration des

formations boisées riveraines

la taxe GEMAPI permet l'entretien et l'aménagement 

des masses d'eau

la taxe GEMAPI permet la défense

contre les inondations et la mer

2 1 1 1
Une Cellule d’Assistance Technique à

l’Aménagement, l’Entretien et à la

Restauration des Rivières (CATER) est mise

en place

Une fois créée, l’avis de la CATER est

systématiquement sollicité sur tous travaux en

rivière.

3 1

Total III-E 2,0 2,5 2,4 1,7 0,0 1,5 2,0 1,0 3,0 2,0 52,3

OF3 5,3 8,5 10,0 9,2 0,0 3,3 8,0 3,0 3,0 8,0 2,5 7,0 0,0 0,0 193,7

OF3 28,0 23,0 39,0 27,0 0,0 10,0 10,0 3,0 3,0 20,0 10,0 7,0 0,0 0,0

IIIE-5

IIIC-5

IIIC-6

 III-D : Lutter contre l'érosion

IIID-1

IIID-2

 III-E : Favoriser la gestion concertée et la bonne gouvernance

IIIE-1

IIIE-2

IIIE-3

IIIE-4

IIIE-12

IIIE-6

IIIE-7

IIIE-8

IIIE-9

IIIE-10

IIIE-11

Mettre en place une 

politique foncière de 

sauvegarde des zones 

humides et des 

mangroves

Bancariser et 

homogénéiser les 

données et inventaires 

réalisés sur les zones 

humides

Sensibiliser le monde 

agricole et forestier à la 

problématique de 

l’érosion des sols

Développer les outils de 

gestion intégrée des 

milieux aquatiques 

Accompagner la prise de 

compétence de la 

compétence GEMAPI

Créer une cellule 

d'assistance à l'entretien 

des rivières

Encourager et faciliter 

l’émergence des énergies 

marines renouvelables

Intégrer 

systématiquement un 

volet "incidence sur le 

milieu marin" dans les 

dossiers réglementaires

Intégrer une clause 

environnementale dans 

les demandes 

d’Autorisation 

d’Occupation 

Temporaire 

Instaurer une obligation 

de suivi à long terme 

pour les projets à forts 

enjeux 

environnementaux

Réouvrir et encadrer la 

pêche en eau douce 

Sensibiliser les acteurs 

de l’aménagement au 

phénomène de lessivage 

des sols

Réaliser un plan de lutte 

contre les espèces 

exotiques envahissantes

Intégrer les espaces 

naturels dans 

l'élaboration/révision 

des documents 

d'urbanisme

Poursuivre et pérenniser 

la concertation de mise 

en œuvre d’aires 

marines protégées

Favoriser l’acquisition de 

connaissance en 

élaborant le Plan 


